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Le moment choisi pour cette résolution est opportun. La Commission juge nécessaire d’intégrer la numérisation dans la coopération internationale et la politique de développement, comme elle l’a énoncé dans le document de travail des services de la Commission de 2017, «Digital4Development: mainstreaming digital technologies and services into EU Development Policy» (Digital4Development: intégration des technologies et des services numériques dans la politique de développement de l’Union)[footnoteRef:1].  [1:  	SWD(2017) 157 final du 2.5.2017-https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/swd-digital4development_part1_v3.pdf.
] 

Le Parlement européen a axé sa résolution sur la nécessité de soutenir la numérisation dans les pays en développement en réduisant la pauvreté au moyen de la technologie, accueillant favorablement la démarche stratégique «Digital4Development» (D4D) énoncée dans le document de travail des services de la Commission de 2017. Il y souligne une fois encore le potentiel des technologies et des services numériques aux fins de la réalisation des objectifs de développement durable (ODD), à condition que des mesures soient prises pour traiter les effets perturbateurs des technologies. Il invite l’Union européenne à dûment réfléchir à ces risques en vue de limiter la mauvaise application des technologies numériques.
La Commission rejoint le Parlement sur le fait que toute stratégie en matière de commerce électronique doit impérativement respecter le principe de la cohérence des politiques au service du développement, qui est essentiel pour atteindre les ODD.
En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2 de la résolution, la Commission abonde dans le sens du Parlement européen pour qui la numérisation est un moteur de la réalisation des objectifs de développement durable, qui apporte des solutions rentables aux problèmes de développement actuels en aidant à éliminer les frontières physiques entre les peuples et à créer de l’emploi. La Commission reconnaît l’existence à la fois de risques et de possibilités. Des nouveaux défis, tels que l’exclusion et l’inégalité numériques, la cybersécurité, la protection des données et les questions réglementaires, doivent être relevés de manière adéquate et la Commission examinera comment en réduire les effets négatifs.
La Commission marque son accord avec la nécessité de fournir un accès à l’internet ainsi qu’à des méthodes de paiement en ligne fiables et conformes aux normes internationales, assorties d’une législation de protection des consommateurs de biens et services en ligne, de droits de propriété intellectuelle, de règles protectrices des données à caractère personnel et de législations fiscales et douanières appropriées au commerce électronique (paragraphe 4 de la résolution).
Il importe de souligner que, dans sa résolution, le Parlement évoque la nécessité de réduire les obstacles juridiques, administratifs et sociaux à l’entrepreneuriat, en particulier féminin. La numérisation est utilisée pour promouvoir l’éducation et le renforcement des capacités pour l’entrepreneuriat dans les pays en développement, tout en créant également un environnement favorable aux jeunes entreprises et aux entreprises innovantes.
6	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Comme le Parlement européen l’a indiqué au paragraphe 1 de la résolution, les services de la Commission ont présenté, en mai 2017, la démarche stratégique D4D[footnoteRef:2] qui a été favorablement accueillie par le Conseil dans ses conclusions de novembre 2017 sur le numérique au service du développement[footnoteRef:3]. Quatre domaines prioritaires de l’intervention de l’Union européenne y sont mentionnés: i) accès à une connectivité à large bande et à des infrastructures numériques ouvertes, abordables et sécurisées, en ce inclus le cadre réglementaire nécessaire; ii) alphabétisation numérique et compétences numériques; iii) le numérique pour la croissance, l’entrepreneuriat et la création d’emplois; iv) les technologies numériques comme catalyseur. [2:  	Document de travail de la Commission «Digital4Development: mainstreaming digital technologies and services into EU Development Policy» (l’intégration des technologies et des services numériques dans la politique de développement de l’Union), SWD(2017)157 final du 2.5.2017 - https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/swd-digital4development_part1_v3.pdf.]  [3:  	Conclusions du Conseil sur le numérique au service du développement (14542/2017) du 20 novembre 2017 http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14542-2017-INIT/fr/pdf.] 

Depuis 2017, la démarche D4D n’a cessé de gagner en pertinence, a été reprise dans plusieurs documents stratégiques, dans le nouveau consensus européen pour le développement (juin 2017) et dans la communication sur une nouvelle alliance Afrique-Europe. Dans le cadre du plan d’investissement extérieur (PIE), le régime de garantie du Fonds européen pour le développement durable (FEDD) offre la possibilité, par l’intermédiaire d’un «guichet» numérique, de promouvoir les investissements dans des solutions numériques innovantes pour répondre aux besoins locaux, l’inclusion financière et la création d’emplois décents, en maîtrisant les risques auxquels s’exposent les investisseurs du secteur privé. Les délégations de l’Union européenne et les ambassades des États membres sont en première ligne sur le terrain pour repérer les aspects des domaines prioritaires susceptibles d’être valorisés par le recours à des composantes numériques et pour mettre au point des projets avec les parties prenantes locales.
La Commission partage l’avis du Parlement européen, au paragraphe 4 de la résolution, selon lequel le principe de la cohérence des politiques au service du développement doit impérativement être respecté. En ce qui concerne la demande concernant l’accès à l’internet, la Commission apporte son soutien aux grands projets d’infrastructures numériques en cours au moyen de mécanismes de financement mixte (Projet multinational dorsale transsaharienne à fibre optique et dorsale Afrique centrale (Central Africa Backbone - CAB), auquel l’Union européenne contribue à hauteur de 46,5 millions d’euros). Afin de promouvoir le commerce électronique en Afrique, élément vital pour permettre les échanges numériques, la Commission a organisé, conjointement avec la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et l’Union africaine, la première semaine du commerce électronique en Afrique (Africa eCommerce Week) à Nairobi (du 10 au 14 décembre 2018). Cette semaine avait pour objectif de lancer un processus d’harmonisation des politiques pour l’avènement d’un marché unique numérique africain et d’engager le dialogue avec le secteur privé local et la plateforme européenne de commerce électronique.
En ce qui concerne les paragraphes 7 et 8 de la résolution, la Commission rejoint le Parlement européen sur la mise en œuvre, dans le cadre de l’action extérieure de l’Union européenne, des principes énoncés dans la stratégie pour un marché unique numérique pour l’Europe (MUN), ainsi que sur l’intégration des technologies numériques dans tous les aspects de la politique de développement. Sans préjuger de l’issue des négociations sur le cadre financier pluriannuel pour 2021-2027, la Commission envisagera des financements suffisants pour permettre l’intégration des technologies numériques dans tous les aspects de la politique de développement.
Conformément avec la demande que lui fait le Parlement européen au paragraphe 10 de la résolution, la Commission entend continuer à soutenir la coopération en matière d’infrastructures numériques, en se concentrant plus particulièrement sur l’Afrique, sous la forme d’une assistance technique et d’un transfert d’expertise aux institutions qui élaborent des politiques numériques aux niveaux national, régional et continental.
En ce qui concerne le paragraphe 12 de la résolution, la Commission se dit favorable à un effort intersectoriel plus concerté de la part de la communauté internationale, y compris les acteurs non étatiques. Les représentants de la société civile, des entreprises privées – y compris du secteur tertiaire – et du monde universitaire veilleront à ce que le passage à une économie plus numérique ne laisse personne de côté, et qu’il contribue à la réalisation des ODD. À cet égard, la Commission a organisé avec les États membres un groupe multipartite sur le D4D, auquel participent le secteur privé, les institutions financières internationales, la société civile et le monde universitaire. La première réunion, qui a eu lieu en avril 2018 et à laquelle participaient le secteur privé et plusieurs institutions financières internationales, était consacrée à l’Afrique; la société civile et le monde universitaire participeront à la deuxième réunion, prévue pour 2019.
La Commission entend relever les défis de l’exclusion numérique au moyen de l’enseignement et de la formation dans les compétences numériques fondamentales, ainsi que d’initiatives visant à faciliter l’utilisation adéquate des technologies de l'information et des communications et l’emploi d’outils numériques, comme le lui demande le Parlement européen au paragraphe 18 de la résolution. Soutenir l’alphabétisation numérique et les compétences numériques fait partie des priorités de l’approche de la Commission en matière de D4D[footnoteRef:4]. À cet égard, divers programmes en cours ont vocation à encourager l’interconnexion des réseaux de recherche et d’enseignement en Afrique et en Asie avec le réseau de recherche et d’enseignement paneuropéen[footnoteRef:5]. [4:  	Document de travail de la Commission «Digital4Development: mainstreaming digital technologies and services into EU Development Policy (l’intégration des technologies et des services numériques dans la politique de développement de l’Union) - SWD(2017) 157 final du 5.2.2017	 https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/swd-digital4development_part1_v3.pdf.]  [5:  	Projet GÉANT - https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/geant-project-european-success-story] 

Le Commission entend investir dans l’éducation et les compétences, répondant en cela à la demande que lui fait le Parlement européen au paragraphe 19 de la résolution, avec un accent particulier sur les compétences numériques et les solutions numériques sectorielles, afin de garantir que l’offre de main-d’œuvre correspond à la demande du marché. À cet effet, il sera indispensable de renforcer la participation du secteur privé à l’enseignement et la formation techniques et professionnels.
Comme l’indique le Parlement européen au paragraphe 24 de la résolution, le PIE offre la possibilité de promouvoir les investissements dans des solutions numériques innovantes pour répondre aux besoins locaux, l’inclusion financière et la création d’emplois décents, en maîtrisant les risques auxquels s’exposent les investisseurs du secteur privé grâce au régime de garantie du Fonds européen pour le développement durable (FEDD). En outre, sous les auspices de la nouvelle Alliance Afrique-Europe[footnoteRef:6], un groupe de travail sur l’économie numérique a été créé, chargé de formuler des recommandations sur les politiques et les mesures susceptibles d’appuyer l’intégration numérique panafricaine, et de recenser les moyens de stimuler les investissements publics et privés dans l’économie numérique africaine. [6:  	https://ec.europa.eu/europeaid/news-and-events/africa-europe-alliance-sustainable-investment-and-jobs-eu-supports-economic_en] 

En réponse à l’invitation que lui fait le Parlement européen au paragraphe 25 de la résolution, la Commission entend continuer de soutenir les investissements dans l’économie numérique, afin de dynamiser la croissance économique et la création d’emplois de qualité, en mettant les femmes et les jeunes au cœur du développement et en comblant le fossé entre les citoyens et les gouvernements. Le défi majeur consistera à attirer les entreprises européennes et à renforcer leur mobilisation, plus particulièrement celle des grandes compagnies de télécommunication de l’Union européenne. La Commission entend également renforcer les partenariats sur la transformation numérique, encourager un climat propice aux investissements grâce à un dialogue stratégique et politique structurés destiné à mettre le doigt sur les contraintes de l’environnement des entreprises et à promouvoir la bonne gouvernance.
En réponse à l’invitation que lui fait le Parlement européen au paragraphe 26, la Commission entend continuer à promouvoir les interventions de l’Union européenne en matière de D4D, notamment dans les domaines présentant un intérêt stratégique et dans lesquels l’Union européenne offre une valeur ajoutée considérable. En 2018, diverses nouvelles initiatives dans le domaine numérique et principalement dans le domaine prioritaire qu’est le «numérique comme catalyseur», à hauteur d’un total de plus de 200 millions d’euros, ont atteint différentes phases d’élaboration / de mise en œuvre, portant sur plusieurs secteurs thématiques clés dont l’énergie, la gouvernance, l’éducation, la santé et l’agriculture.
En ce qui concerne le paragraphe 27, la Commission entend continuer à apporter son soutien aux projets d’infrastructure numérique (y compris un appui aux réformes réglementaires nécessaires), en profitant plus particulièrement des possibilités qu’offre le régime de garantie du FEDD au titre du PIE et en ayant recours au financement mixte. Les projets d’infrastructure numériques approuvés en 2017, auxquels l’Union européenne a alloué un total de 80 millions d’euros, ont atteint différentes phases de mise en œuvre.
La Commission partage l’avis du Parlement européen (paragraphe 28), qui juge nécessaire de faciliter un commerce électronique transfrontière bien réglementé, capable de contribuer directement à améliorer le niveau de vie et à stimuler l’emploi et le développement économique. La première semaine du commerce électronique en Afrique (Africa eCommerce Week), qui s’est déroulée à Nairobi du 10 au 14 décembre 2018, a été un immense pas en avant à cet égard.
En ce qui concerne les inquiétudes quant aux actions qui réduisent l’incidence écologique liée à la numérisation (paragraphe 35), les services de la Commission s’emploient activement à gérer et atténuer ces risques grâce à une utilisation efficace des ressources, tant dans le secteur numérique que dans le secteur de l’énergie dans le cadre de l’initiative «Energy-Digital Nexus».
La Commission convient d’exploiter toutes les possibilités créées par les technologies numériques comme moyen d’améliorer l’inscription des enfants dans les registres des naissances, des décès et des mariages, comme le Parlement européen lui en fait la demande au paragraphe 40. Cette intervention est particulièrement nécessaire en Afrique subsaharienne, et quatre projets d’inscription à l’état civil (au Mali, au Cameroun, au Sénégal et en Sierra Leone), bénéficiant d’une enveloppe de 150 millions d’euros, sont soit en cours de réalisation soit en phase programmation. En outre, la Commission travaille de concert avec la Banque européenne d’investissement et la Banque mondiale pour soutenir l’ambitieux système nigérian de carte d’identité électronique (350 millions d’euros).
La Commission reconnaît la nécessité de former en ligne des personnes originaires des pays partenaires de l’Union européenne, y compris les représentants territoriaux, comme indiquée au paragraphe 42 de la résolution. À cet égard, le programme en ligne «DEVCO Academy» est un outil utile. Le développement d’une plateforme de formation en ligne dont le public cible sera les fonctionnaires africains de niveau intermédiaire est prévu dans le cadre du projet en cours «Accéder aux dividendes numériques en Afrique» (PRIDA).

